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Préface
Ce livre traite de l’État. Non de celui que, sous la forme d’anecdotes, des fonctionnaires expérimentés présentent en le racontant au terme d’une vie passée à l’explorer et à le servir. Quoiqu’un tel exercice puisse ne pas manquer d’intérêt, principalement pour celui qui s’y livre, ce n’est pas à cette démarche que j’ai voulu souscrire. Si j’ai souhaité parler de l’État, alors que tant de critiques l’assaillent dans ses modes de fonctionnement, quelquefois même dans son principe, c’est pour dire ma conviction sur le rôle essentiel qui doit demeurer le sien comme garant de notre unité, de notre sécurité, de notre cohésion, de nos valeurs partagées.
En France, a-t-on dit, l’État a précédé la nation. Cela fut longtemps vrai. Ce ne l’est plus aujourd’hui.
La forte implication de la société civile dans des missions d’intérêt général, qu’il s’agisse de promouvoir l’environnement, d’aider les handicapés, de contribuer à la formation, de se mobiliser par l’engagement associatif, en France ou à l’étranger, pour des causes justes, est l’un des traits nouveaux qui caractérisent la société française. La vitalité des associations, la capacité pour l’opinion de se mobiliser rapidement pour des causes qui lui paraissent fondées au regard des valeurs que porte notre tradition républicaine, la force des ONG et des fondations, en représentent l’un des éléments les plus saillants.
Cette réalité nouvelle est positive. Elle est la marque d’une société vivante, active, créatrice. Elle constitue pour l’État un élément majeur l’incitant à revoir sa position et ses modes d’action. Ce n’est pas pour autant une remise en cause de son existence.
Les circonstances de la vie, la diversité des responsabilités que j’ai pu exercer dans l’appareil d’État, comme professeur, président d’université, directeur général d’administration centrale, directeur de cabinet d’un membre du gouvernement, comme préfet et directeur d’établissements publics réputés, tout cela m’a conduit à voir dans l’État ses failles, ses insuffisances, son irritante bonne conscience et quelquefois même sa cécité. Je demeure pour autant convaincu de son caractère irremplaçable.
Pour les hommes et les femmes de ma génération, nés dans l’immédiat avant-guerre, issus de milieux modestes, l’engagement public a pris des formes diverses : enseignement, administration active, professions militaires, engagement comme ingénieurs de l’État, magistrats ou membres des corps d’inspection, les exemples abondent de ces métiers qui, au service de l’État en France ou à l’étranger, ont été pour des centaines de milliers de jeunes, dans les quinze ou vingt années qui ont suivi la libération du territoire, une magnifique occasion de donner un sens à leur engagement professionnel et de changer de conditions de vie.
Alors que se mécanisaient les exploitations agricoles, qu’elles commençaient de se regrouper ou de se concentrer, alors que le commerce traditionnel débutait sa restructuration, que le développement des services requérait de nouvelles compétences, beaucoup de jeunes issus de familles exerçant des métiers traditionnels, ont, tout naturellement, trouvé dans l’éducation généralisée et dans l’accès à l’enseignement supérieur une possibilité de se préparer à de nouveaux métiers : enseignants, chercheurs, médecins, avocats, ingénieurs… Les exemples sont multiples de ces professions que, à partir des années 1950, des jeunes issus des milieux affectés par les grands changements structurels de l’après-guerre purent embrasser.
La vie était facile.
On passait ses diplômes, on se présentait à des concours et l’on était assuré, dès l’instant que l’on y avait réussi, de pouvoir accéder à des perspectives de carrière intéressantes.
Cette facilité d’accès aux métiers du service public comportait une contrepartie : l’engagement y était vécu comme intense, notamment en termes de temps de travail. Dans les années 1970, au sein de la haute fonction publique en particulier, l’arrivée matinale sur les lieux de travail et le départ tardif étaient considérés comme une condition nécessaire et quelquefois suffisante à la réussite dans la fonction… J’ai encore très présent en mémoire le souvenir de ce haut fonctionnaire, au demeurant excellent, qui s’était forgé une solide réputation de travailleur acharné parce qu’il était plus matinal que l’aurore et présent au-delà du crépuscule. Personne évidemment ne pouvait le vérifier. Jusqu’au jour où, quittant le ministère particulièrement tard, je découvris ce sympathique collègue en train de garer dans la cour son véhicule, lequel attesterait le lendemain sa présence ultra-matinale, tandis qu’il se disposait à quitter discrètement le ministère… à pied. Sa réputation n’en était pas moins établie.
Comme le temps passé dans les fonctions était, du moins à cette période, perçu quelquefois comme plus important que l’action que l’on pouvait y conduire, faute d’instruments permettant d’en analyser l’efficacité, j’y vis une première particularité de la sphère publique.
J’ai souvent eu, depuis, l’occasion de constater à quel point l’organisation du dispositif public, largement fondé sur le temps – qu’il s’agisse de la présence de l’agent dans la fonction, du délai pour instruire, pour répondre ou pour agir –, s’inscrit peu, à ce jour encore, dans une démarche soucieuse d’aboutir à un résultat, dans un temps donné.
 
Cela constitue l’une des grandes différences avec le secteur privé. Cette situation, longtemps acceptée comme allant de soi et se situant dans la nature des choses, est aujourd’hui de moins en moins comprise. Toutes les analyses attentives de la société française mettent en évidence le fait que le citoyen, toujours très attaché au service public, attend désormais de lui des performances1 .
Le grand changement est apparu au milieu des années 1980 à partir du moment où l’illusion du « tout public » ayant été levée, les Français ont commencé d’attendre de leurs administrations publiques des services d’une qualité comparable à celle que les entreprises privées avaient, dans le même temps, su développer : ponctualité, prise de décision rapide et adaptation à l’évolution de la demande, fiabilité du service ou du produit vendu, accessibilité élargie sous la forme notamment d’un étalement des horaires d’ouverture, service après-vente efficace… Malheureusement, de ce qui fait aujourd’hui la compétitivité des entreprises à l’intérieur comme au plan international, les administrations et les établissements publics se sont, en fait, peu inspirés.
Ce qui importe, c’est moins de s’interroger sur les causes qui expliquent cette dualité de culture entre public et privé ou sur la profondeur du fossé que de savoir s’il est opportun de le réduire et comment. Tel est l’objet de ce livre.
À travers une expérience personnelle ancienne et diverse, les observations qu’elle a permises, à partir des combats qui ont été entrepris et pour un certain nombre gagnés, quelles voies choisir pour que ce qui constitue notre fonds commun, l’État, la forme républicaine qu’il s’est choisie, demeure le garant de nos libertés et de notre devenir collectif ?
Cette voie est évidemment celle de la réforme.
Non de celle que l’on décrète seulement d’en haut mais, au contraire, celle qui sait s’enrichir des expériences réussies en matière d’organisation et de gestion publiques dans notre pays, dans une commune, dans une région, dans un établissement public local ou national. Non de celle qui ignore les expériences étrangères pourtant fécondes comme au Canada, en Australie, en Grande-Bretagne ou en Italie pour ne prendre que ces quelques exemples. Non de celle qui, de façon simpliste, souhaite transcrire dans le secteur public les modes d’administration et les critères qui font le succès des entreprises privées.
Celle que je suggère part plutôt de la composante la plus essentielle : celle des agents publics. Qu’ils soient salariés des administrations de l’État en France ou à l’étranger, de ses établissements publics, des collectivités territoriales de la République ou des hôpitaux, l’adhésion des agents à un projet constitue la condition préalable au succès de toute réforme. Cela suppose, de la part des décideurs, non seulement une bonne connaissance des dysfonctionnements qui caractérisent aujourd’hui la sphère publique en général (opacité du système décisionnel, méconnaissance des coûts, faible culture du résultat, lenteur d’exécution), mais aussi une volonté politique.
Comment convient-il de combattre ces insuffisances ? Quelles voies choisir pour les surmonter ? Quel projet présenter aux agents publics pour qu’ils adhèrent à l’ambition d’une administration plus soucieuse du citoyen, plus efficace, plus transparente ? Comment valoriser les expériences déjà réussies pour montrer qu’un tel projet n’est pas irréaliste ?
Parce que les valeurs qui ont magnifié – à l’excès – le secteur privé sont en net reflux dans notre société, une sorte d’adhésion spontanée à un État modernisé, plus comptable de ses deniers, plus attentif aux résultats, plus lisible, aux responsables mieux identifiés, est en train de s’opérer. Chacun pressent bien en effet que, membre fondateur de l’Union européenne, chargée de responsabilités internationales de premier plan, porteuse d’une langue, d’une culture et de liens privilégiés avec divers États du monde, la France ne peut prétendre à cette mission si elle ne sait s’incarner dans un État profondément modernisé. La volonté politique de s’inscrire dans cette ambition existe aujourd’hui. Le scrutin du premier tour de la présidentielle de l’année 2002 exprimait tout à la fois un désarroi et une forte attente pour des changements profonds dans notre organisation administrative et politique et dans nos modes de fonctionnement.
La réforme de l’État est nécessaire.
Elle est attendue.
Elle est possible.
L’un de mes amis m’a un jour défini comme « un romantique du service public ». Pour moi, c’est un compliment…

1- Sociovision Cofremca, Système de suivi des courants socioculturels, 3SC, 2004.





Chapitre I
L’ENA dans l’État
L’importance du rôle de l’État dans la société française et la volonté d’attirer vers son service des jeunes gens compétents, sélectionnés en fonction de leurs capacités intellectuelles et techniques, ont conduit à créer des écoles spécialisées de recrutement et de formation. C’est dans ce contexte qu’est née l’École nationale d’administration, le 9 octobre 1945.
La forme qu’a prise cette création, celle d’une ordonnance promulguée par le gouvernement provisoire et déclinée en dix-neuf articles dont cinq traitent spécifiquement de l’école, n’a en elle-même rien de particulier. En cette période de transition d’une République rétablie, mais non encore dotée de ses moyens institutionnels de fonctionnement, l’ordonnance était la voie choisie pour toutes les mesures à caractère général et permanent.
Ce qui est en revanche plus symptomatique, c’est que dans un pays dévasté par la guerre, divisé par quatre années d’un régime qui avait honteusement pactisé avec l’ennemi, l’une des premières priorités du gouvernement provisoire ait été de mettre en place immédiatement une institution nouvelle pour recruter et pour former les hauts fonctionnaires. Cette exigence apparut à ce point impérieuse et urgente qu’elle explique la mise au point rapide du projet, sitôt installé le gouvernement provisoire de la République, la saisine de l’Assemblée consultative, dont les travaux commencèrent dès octobre 1944 et dont l’avis fut rendu le 22 juin 1945, quelques semaines après la fin des combats qui avaient ensanglanté le monde.
La perception de l’urgence de la création de cette école d’administration explique aussi les dispositions de l’ordonnance qui prévoient l’application très rapide du nouveau dispositif (ouverture de l’École dès novembre 1945, installation à la même date de deux instituts d’études politiques, respectivement à Paris et en province, pour compléter « l’enseignement des sciences sociales, administratives et économiques » des futurs candidats à l’ENA, ouverture en novembre 1946 de deux instituts complémentaires).
Tout cela, exprimé au plus haut niveau et notamment dans l’exposé des motifs de l’ordonnance, manifeste une volonté d’aller très vite et de doter un pays, à peine sorti de la guerre, d’une administration puissante, démocratique et nationale.
On a souvent expliqué les raisons de ce choix par le souvenir de 1940, la « trahison » des corps intermédiaires, la perte du lien entre les administrateurs et le peuple, dont Marc Bloch a donné une magnifique analyse dans L’Étrange Défaite. Ces remarques sont certainement fondées. Toutefois, elles ne rendent que partiellement compte de la réalité. La volonté de doter rapidement le pays d’une administration à la formation et au recrutement profondément renouvelés trouve également son explication dans l’enjeu que constituait pour le chef du gouvernement provisoire de la République française le fait de pouvoir disposer d’une administration propre, indépendante, représentative d’un pays en profonde restructuration.
Même s’il existe peu d’écrits sur les conceptions du Conseil national de la Résistance en la matière, l’importance affichée par le chef de la France libre dans ses échanges avec le Premier Ministre britannique et le président des États-Unis sur le rôle de l’administration dans une France libérée et sur les conditions du choix des représentants du gouvernement, dans la France libérée, montre bien qu’il s’agissait là pour le fondateur de l’ENA d’une question stratégique1.
En installant quelques semaines plus tard le nouveau conseil d’administration de l’ENA et le premier directeur de l’établissement, Monsieur Bourdeau de Fontenay, le général de Gaulle, président du gouvernement provisoire de la République, rappelait l’importance qu’il attachait au bon fonctionnement de la nouvelle institution et à sa mission réformatrice.
Cette importance de l’ENA, en tant qu’institution fondatrice d’une administration renouvelée, est réaffirmée un peu plus d’une décennie plus tard par le général de Gaulle devenu président de la République. Au cours d’une visite qu’il rend à l’École, le 17 novembre 1959, accompagné du Premier ministre, Monsieur Michel Debré, qui fut l’âme du projet, et de Monsieur Bourdeau de Fontenay, le président de la République, rappelant le rôle de l’État en France – « immense et singulier » selon la formule empruntée à Paul Valéry –, et la mission de l’ENA dans cette perspective, se félicitait de voir « la transformation qu’apportent à l’administration française toutes les promotions de l’École, déferlant sur le glacis de la fonction publique ».
De si augustes parrainages, une attention aussi constante expliquent très largement le caractère quelque peu mythique qu’a, avec le temps, pris l’institution. Si l’on ajoute à cela les parcours exceptionnels et notoires de nombreux anciens élèves – même s’ils ont pu être critiques sur leur ancienne école… après l’avoir quittée –, tout cela contribue à faire de cet établissement une véritable institution de la République avec les difficultés qui en résultent quand il s’agit d’en traiter et quand on en prend la responsabilité, pour la conduire… et pour la réformer.
Je ne les avais pas exactement mesurées lorsque, en janvier 1995, quelques mois avant l’achèvement du second mandat de Monsieur François Mitterrand, je fus nommé directeur de l’ENA.
Contrairement à ce que l’on a pu dire ou écrire, je ne me sentais pas particulièrement préparé à exercer cette fonction. À dire vrai, directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris depuis plus de quatre années et désireux de donner à ma vie professionnelle un nouveau tour, alors que prenait fin le mandat du président de l’établissement qui m’avait sollicité pour exercer cette fonction, je me sentais naturellement plus préparé à prendre la responsabilité d’une entreprise qu’à diriger une école, fût-elle l’ENA.
Cette perspective avait été sur le point de se réaliser. Monsieur Bernard Bosson, alors ministre des Transports, avait en effet avancé mon nom pour la présidence de la SNCF, alors que s’achevait la mission de Monsieur Jacques Fournier. Le premier ministre, Monsieur Édouard Balladur, avait réagi favorablement à cette proposition et le président de la République n’y avait pas vu d’objection dans un premier temps. Je m’étais donc préparé à cette responsabilité, lorsque, au dernier moment, quelques jours avant que la décision me nommant ne fût soumise à la délibération du conseil des ministres, le ministre des Transports m’informa que, finalement, l’Élysée préférait faire le choix d’un ingénieur déjà rompu à la négociation syndicale par l’exercice de ses responsabilités d’alors, plutôt que celui d’un préfet fût-il déjà bien informé des questions économiques et industrielles par l’exercice de sa mission comme directeur général d’un grand établissement public.
À quelques mois de là, le cabinet du premier ministre prenait mon attache pour me demander si, sous réserve des accords à recueillir – celui du ministre de la Fonction publique en premier lieu et ceux du ministre de l’Intérieur et du cabinet du président de la République – j’accepterais de prendre la direction de l’ENA au moment du départ en retraite de celui qui en avait la charge, l’un de mes collègues du corps préfectoral. Ayant donné mon accord de principe à cette proposition, je fus quelques semaines plus tard nommé directeur de l’ENA.
Le ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’État, Monsieur André Rossinot, qui avait vivement soutenu cette proposition, m’installa dans mes fonctions et, le 17 février 1995, je devins directeur de l’ENA.
Alors que j’accédais à cette responsabilité, cette école – dont je ne suis pas issu – ne m’était évidemment pas inconnue. Je la connaissais tout d’abord à travers celles et ceux qui, devenus mes collaborateurs, m’avaient, très tôt, assisté dans mes responsabilités au ministère de l’Éducation nationale, au cabinet ou dans les services du secrétariat d’État aux Universités ainsi que dans les différentes préfectures que j’avais animées. J’en avais apprécié l’engagement mais, à dire vrai, rien ne me paraissait les distinguer des autres fonctionnaires exerçant des responsabilités équivalentes, sinon probablement la façon qu’ils avaient, entre eux, de se situer par rapport aux promotions dont ils étaient issus et, notamment, relativement à ceux qui, dans l’administration française ou dans la politique, avaient acquis une position plus forte ou une notoriété plus grande. Mais rien ne distinguait vraiment les anciens élèves de l’ENA de tous ceux qui, issus d’autres établissements, continuent d’entretenir des relations d’amitié et d’analyser les évolutions respectives de carrière avec leurs camarades de promotion.
En revanche, j’avais mieux connu l’École grâce à celles et ceux dont j’avais dirigé les stages dans mes fonctions successives de préfet ou de directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris : un peu plus de vingt ans au total, femmes et hommes, issus des concours étudiants ou fonctionnaires, étrangers pour quelques-uns et qui, placés en stage auprès de moi pour des durées variables de quatre à six mois en moyenne, avaient partagé la vie des organisations dont j’avais eu la charge. J’avais conservé avec la plupart d’entre eux des liens d’amitié et les voyais avec beaucoup d’intérêt prendre des responsabilités croissantes, quelques fois éminentes dans l’administration. Rares, en effet, furent parmi ceux-là ceux qui pantouflèrent. Coïncidence pure…
Ce qui m’avait toujours frappé dans le comportement de ces stagiaires, c’était – pour la quasi-totalité – leur formidable capacité à intégrer une organisation préalablement inconnue de la plupart d’entre eux avant que ne commencent leur stage et leur rapide adaptation aux personnes, aux structures, aux rythmes, à la manière de faire et de décider : il faut de toute urgence trouver les références nécessaires à la préparation d’une intervention ou d’une décision, remplacer au pied levé un sous-préfet indisponible, procéder à une analyse de fond d’un problème complexe, le stagiaire est là, disponible, prêt à s’investir dans les missions qui lui sont confiées, soucieux de faire bien et vite.
Ce qui pourrait apparaître comme une peinture exagérément optimiste ou délicieusement angélique trouve une part de son explication dans le fait que, jeunes fonctionnaires pour beaucoup d’entre eux, ces stagiaires ont pour le service public un enthousiasme réconfortant et que, notés sur proposition du chef de stage, ils ne font évidemment rien – sauf exception rarissime – qui puisse compromettre l’appréciation que celui-ci et ses collaborateurs porteront sur lui, le moment venu. Et comme il est à l’ENA un lieu commun selon lequel la note des stages est la plus discriminante – ce qui en réalité est faux, on le constatera par la suite –, les élèves en stage constituent donc une sorte de fonctionnaires modèles… Même si la personnalité ou les insuffisances de tel ou telle stagiaire dont j’avais dirigé le stage m’ont conduit quelquefois à nuancer le souvenir que j’en avais ponctuellement gardé, mon jugement sur ces élèves est demeuré globalement très positif.
L’idée de mieux connaître l’institution dont procédaient ces anciens stagiaires et la perspective d’en influencer le cours n’était donc pas faite pour me déplaire.
La délocalisation institutionnelle de l’ENA à Strasbourg – décidée en novembre 1991 par le premier ministre d’alors, Madame Édith Cresson, et confirmée en 1993 par Monsieur Édouard Balladur, premier ministre – et ce qui en résultait, le déroulement d’une partie de la scolarité dans la capitale de l’Alsace, ville siège du Parlement européen, offraient, par ailleurs, une occasion privilégiée de donner à la formation des élèves un contenu moins hexagonal.
C’est donc avec beaucoup d’entrain que je pris mes fonctions de directeur de l’ENA en ce mois de février 1995.
Premières impressions
L’après-midi du jour où ma nomination était intervenue en conseil des ministres, le ministre de la Fonction publique avait tenu à venir m’installer à Strasbourg devant tous les élèves et les personnels rassemblés. Au cours de l’entretien qu’à l’issue de la séance solennelle d’installation le ministre avait accordé à la délégation des élèves, ces derniers avaient appelé son attention sur la situation d’une candidate au troisième concours de l’année 1994 et qui, admise sur la liste complémentaire, attendait pour intégrer l’École qu’une décision définitive fût prise la concernant. Je n’avais pas bien compris en quoi une telle décision, qui, en bonne logique, aurait dû relever de la souveraineté du jury des concours qui venait d’achever ses travaux, pouvait relever de la décision du ministre, autorité de tutelle de l’établissement par délégation du premier ministre. Telle était néanmoins la situation, paradoxale.
Je devais, dans les semaines qui allaient suivre, entendre souvent évoquer ce dossier de l’inscription en liste complémentaire d’une candidate du troisième concours jusqu’à ce que la publication au Journal officiel du nom des élèves admis, y compris de celle dont les délégués des élèves de la promotion Victor Schoelcher, en formation à Strasbourg, avaient évoqué le cas, règle définitivement la situation. J’avais néanmoins, de cette anecdote, retiré une impression : celle d’assister à une mauvaise répartition des rôles et des compétences entre ce qui doit relever du directeur de l’École, ce qui procède de la volonté du jury et ce qui appartient au ministre. Les événements qui suivirent me confortèrent souvent dans cette impression.
Une autre impression est propre à Strasbourg. La venue annoncée des élèves de l’ENA dans cette ville en 1991, effective depuis 1995, dont on dit qu’elle fut une grande surprise pour les autorités politiques de la ville et du département, donne lieu chaque année à des réjouissances collectives.
Au moment de la première et fugace venue à Strasbourg des élèves, peu de semaines après que la décision de délocalisation eut été prise par le gouvernement de Madame Édith Cresson, le maire et la municipalité, désireux de montrer par leur accueil les agréments de la vie en Alsace, avaient, dès 1992, inauguré ce qui allait devenir « le cérémonial de la tarte flambée ». C’est ainsi que, quelques jours après leur arrivée à Strasbourg, à leur retour de stage, tous les élèves ainsi que les personnels d’encadrement étaient conviés par le maire dans un restaurant proche de la capitale de l’Alsace pour une soirée festive. Transports en car, spécialités gastronomiques alsaciennes, vins d’Alsace en abondance, présentation de la ville : tout était organisé pour donner aux élèves – qui, une année après qu’ils avaient intégré l’École et au terme de leur période de stage, découvraient le siège de l’établissement – le sentiment réconfortant qu’ils y étaient attendus et que la pérennité de leur installation était aussi souhaitée que redoutée la crainte d’une nouvelle décision qui pût les éloigner de Strasbourg. De là, pour eux, l’impression d’être une sorte d’enjeu permanent, qui probablement nuisait à l’effectivité de leur implantation très strasbourgeoise, quel que fût le prix qu’y accordaient les gouvernements successifs.
Installée dans le bâtiment d’une ancienne commanderie de l’Ordre des Hospitaliers de saint Jean de Jérusalem, devenu au fil du temps prison des femmes, l’ENA à Strasbourg a bénéficié d’exceptionnelles conditions d’accueil. Magnifiquement restaurés par des architectes inventifs et talentueux, les bâtiments vastes et parfaitement équipés ont été réhabilités pour permettre d’accueillir toute l’école, élèves et services compris. Le coût total de cette installation réalisée dans des délais très brefs – un peu plus de deux ans – a dépassé cent cinquante millions de francs, équipements compris (valeur 1994).
Or, quelque temps après que le premier ministre, Madame Édith Cresson, eut décidé ce transfert en novembre 1991, sur recours des anciens élèves, en juin 1993 le Conseil d’État annulait cette décision pour incompétence de l’autorité et violation des formes. Les travaux de réhabilitation de l’ancienne commanderie étaient déjà fortement engagés à cette date et, quoi que la ville n’eût, au départ, rien sollicité semble-t-il, la présence de l’ENA à Strasbourg y avait été depuis considérée comme acquise. Peu de jours après l’arrêt du Conseil d’État, le premier ministre prit sa décision : la délocalisation de l’École à Strasbourg était confirmée. Le conseil d’administration de l’École qui n’avait pas eu à en connaître lors de la première décision, confirma ce choix quelques mois après et la scolarité – hors stages – se trouva désormais répartie sur deux sites : Strasbourg pour une durée de sept mois et Paris, pour une période équivalente, dans l’implantation de la rue de l’Université, où il avait toujours été prévu de maintenir l’organisation des concours et la formation permanente.
Cette situation juridique jointe au choix de l’implantation alsacienne de l’École et aux travaux qu’avait rendu nécessaires l’état des bâtiments retenus pour le siège de l’établissement expliquait que la première promotion accueillie à Strasbourg pour une durée significative fût la promotion Victor Schoelcher à son retour de stage en janvier 1995. C’est elle que je rencontrai au moment de mon installation.
On comprend mieux, dès lors, pourquoi devant les avatars juridiques qu’avait connus la première décision de délocalisation, les autorités de la ville – outre leur propension naturelle à l’hospitalité – veillaient à bien accueillir les élèves à Strasbourg et souhaitaient les y fixer. Ce sentiment initial de précarité, près de quatre années après la première décision, l’organisation d’une scolarité répartie sur quatre jours par semaine (pour prendre en compte les contraintes familiales des élèves les plus âgés chargés de famille pour la quasi-totalité d’entre eux), l’acceptation, hélas confirmée par la tutelle quelques mois après, d’une pratique contrastée de l’assiduité, tout cela expliquait que la présence à Strasbourg des élèves de l’ENA, plus de quatre années après la décision initiale de délocalisation, fût, encore, en ce début d’année 1995, considérée comme un enjeu.
L’autre impression était celle des allers-retours permanents. Chacun sait que, parmi les éléments qui la caractérisent, l’École nationale d’administration est tout à la fois un établissement qui a la charge d’organiser le recrutement des candidats à la haute fonction publique et ensuite, après qu’un jury désigné par le ministre de la Fonction publique ait opéré son choix, celle de préparer les élèves fonctionnaires ainsi sélectionnés à l’exercice de leurs responsabilités. Mais comme j’avais souvent coutume de le dire, « l’ENA est une école sans étudiants et sans professeurs ».
Elle accueille des élèves qui sont des fonctionnaires en formation et reçoivent, à ce titre, une rémunération. Comme il s’agit d’un établissement qui ambitionne de préparer à des métiers, les enseignements y sont considérés comme pratiques ; ce sont des praticiens de l’administration, français ou étrangers, qui préparent les élèves à la maîtrise des diverses disciplines enseignées à l’École. Nommés par le directeur, ces maîtres de conférence encadrent les élèves français et étrangers, répartis par groupes homogènes, et les font ainsi progresser dans l’acquisition d’une compétence dans la matière concernée. Chacune de celles-ci – il y en avait douze2 au total en 1995, en ce, non compris les sports – donne lieu à environ huit séances de travail en commun, en présence du maître de conférences, l’ensemble s’achevant par une épreuve de contrôle, dont le résultat cumulé détermine le classement de l’élève à la fin de la scolarité.
Il s’agit, on le voit, d’un ensemble extrêmement lourd que l’éclatement de la scolarité entre Strasbourg et Paris – auquel le gouvernement de Monsieur Jean-Pierre Raffarin a sagement mis un terme – rendait encore plus complexe.
Faire venir de Paris à Strasbourg, huit à dix fois en quelques mois, des maîtres de conférence, investis pour la plupart d’entre eux de responsabilités élevées dans l’administration publique, comme chefs de service ou sous-directeurs d’administration centrale ou comme sous-préfets ou préfets, constituait déjà une réelle difficulté. De là à leur imposer un séjour durable, qui aurait permis aux élèves un dialogue prolongé avec le responsable d’enseignement, paraissait évidemment impossible ; sauf à régionaliser totalement le recrutement des maîtres de conférence pendant le séjour alsacien des élèves, ce qui était évidemment inenvisageable… De là, ces allers et retours permanents d’enseignants qui, de ce fait, n’avaient avec les élèves que des contacts brefs quoiqu’ils dussent, pour nombre d’entre eux, s’absenter quelquefois presque une journée entière de leur lieu principal d’activité pour effectuer deux heures de direction d’études auprès des élèves à Strasbourg ! En termes de productivité, à l’évidence, le compte n’y était pas ; en termes financiers, tout cela, en revanche, avait un coût supplémentaire que j’ai estimé à près de dix millions de francs en 1995 !
La solution ne pouvait à l’évidence venir que d’une réforme de structure – le rassemblement des enseignements autour de quelques grands pôles, pour éviter l’éparpillement disciplinaire –, ainsi que d’une décision politique de localisation de l’École en un seul lieu. Celle-ci vient d’être heureusement prise, qui désormais organise à Strasbourg la totalité de la formation hors stages des élèves de l’ENA, depuis le 1er janvier 2005 ; la mise en vente du bâtiment du 13 de la rue de l’Université, où s’était maintenue l’antenne parisienne de l’ENA, mettra un terme définitif à la bi-localisation des élèves, puisque le bâtiment parisien que conserve l’École rue de l’Observatoire sera principalement dédié à la formation permanente des fonctionnaires français et étrangers.
Les longues plages que laissait à Strasbourg l’intermittence des enseignements pour les raisons que je viens d’indiquer avaient au moins un mérite : celui de permettre aux élèves de se bien connaître entre eux, d’intégrer à la promotion les élèves étrangers que les Français voyaient pour la première fois à Strasbourg, à leur retour de stage, et au directeur de l’École, résidant à Strasbourg pendant une grande partie de la semaine, de rencontrer et de connaître personnellement tous les élèves en formation.
C’est d’eux que je veux naturellement parler maintenant.

Les élèves de l’École nationale d’administration
Dans les analyses générales que l’on présente sur l’École, on parle souvent des élèves sous la forme de catégories.
Il y a d’abord les externes issus du concours étudiant, nés pour la majorité d’entre eux en région Île-de-France (entre 52 et 55 % selon les années, c’était encore vérifié en l’an 2000), formés alors pour près de 80 % à l’IEP Paris, issus à 75 % de familles de cadres moyens ou supérieurs, parmi lesquels beaucoup d’enseignants, âgés en moyenne de 24 ans quand ils entrent à l’École nationale d’administration.
Viennent ensuite les internes issus de l’administration, sensiblement plus âgés que les premiers (33 ans en moyenne) et qui au terme d’une préparation d’un ou deux ans, financée par l’État, passent un concours dont les épreuves sont spécifiques.
On trouve enfin des élèves issus du secteur privé, associatif ou syndical – l’ancienne « troisième voie », devenue depuis 1987 le « troisième concours » – et qui, après une première sélection, peuvent, moyennant une bourse, se préparer aux épreuves d’un concours d’entrée qui leur est spécifique.
L’ensemble représentait, à la fin des années 1990, un total d’environ cent élèves par an, quelquefois plus, répartis en trois ensembles, 50 % pour les candidats issus du concours étudiant, 40 % pour les élèves issus de la fonction publique et 10 % pour ceux admis au titre du troisième concours.
Aux élèves français ainsi répartis se joignent les étrangers, entre quarante et cinquante par promotion. À la fin d’un stage plus bref que celui suivi par leurs camarades français, ils rejoignaient ces derniers à Strasbourg pour y poursuivre une scolarité qui allait s’achever quinze mois plus tard à Paris et donner lieu à classement séparé, Français d’un côté, étrangers de l’autre.
Cet ensemble constitue une promotion dont l’un des premiers ciments s’exprime par le choix d’un nom, retenu d’un commun accord par les élèves lors de leur séminaire de retour de stages, que j’avais choisi d’organiser au Ventron, dans les Vosges, et qui les identifiera dans toutes leurs relations ultérieures.
Mais il est une autre façon de considérer les élèves, moins globale, plus individuelle.
Renouant en cela avec la tradition créée par le premier directeur de l’École, il me parut essentiel d’organiser une rencontre avec chacun d’entre eux, dès leur retour à Strasbourg au terme de leur année de stages. Un tel entretien est doublement utile : il permet tout d’abord de connaître chacun des élèves qui composent une promotion, de mieux comprendre les raisons de leur engagement dans le service public, de recenser leurs attentes en matière de forme et de contenu des enseignements, bref d’établir cet indispensable lien de confiance entre la direction de l’École et des fonctionnaires élèves, adultes en formation.
De telles rencontres permettent aussi de mieux comprendre les motivations des élèves pour le service public, de repérer leurs attentes et de disposer ainsi d’un élément de pilotage d’un système complexe.
Avec le temps, cet entretien a été complété d’un dispositif régulier d’évaluation, par les élèves, des enseignements qu’ils avaient reçus, au terme de chacun d’entre eux et dès 1996 d’une évaluation globale de la scolarité avant que les résultats de celle-ci, sous la forme du classement final, ne leur fussent communiqués.
Ce questionnaire final de fin de scolarité, dont le contenu avait été élaboré en liaison avec les représentants des élèves, visait à mettre en évidence les aspects positifs des enseignements, mais aussi les lacunes, les insuffisances, les redondances.
Les premières promotions y ont répondu convenablement, à environ 50 % et sans passion. Puis l’impatience devant des réformes qui s’imposaient et dont les élèves, membres du conseil d’administration de l’École, ne comprenaient pas qu’elles prissent tant de temps à être arbitrées, exacerba les passions. Jusqu’à cette mise en cause inacceptable de l’institution par des élèves sortant de leur devoir de réserve en mars 2003 et justement rappelés à l’ordre par le ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’État, Monsieur Renaud Dutreil.
Les entretiens, initialement organisés au retour des stages, que j’allais ensuite situer en début de scolarité, au moment où les élèves reçus au concours participent à un séminaire d’intégration avant de partir en stages, m’ont également permis bien des découvertes sur les conditions de vie des élèves.
Tout d’abord, sur les contraintes que pouvait faire peser sur la scolarité des plus âgés une famille installée à Paris ou dans une autre grande ville française. Sur la situation financière de certains d’entre eux qui, admis au titre du concours interne ou du troisième concours, avaient dû emprunter pour compléter la rémunération ou la bourse servies pendant l’année ou les années de préparation. Sur leur engagement associatif aussi, d’où me vint l’idée de proposer aux élèves, rentrant de stages, un parrainage d’écoles situées dans des quartiers défavorisés à Strasbourg ou à Colmar pour développer, avec les élèves inscrits dans ces établissements, un apprentissage partagé de la citoyenneté. L’expérience fut entreprise dès 1998.
Les entretiens permettaient encore d’heureuses découvertes, comme celle que je fis en ce mois de janvier de l’année 2000 quand, accueillant les élèves admis à l’issue des concours qui s’étaient achevés à la fin de l’année 1999, je découvris que près d’une vingtaine d’entre eux pratiquait un instrument de musique dont quelques-uns à un très haut niveau. L’idée de convier les Strasbourgeois à un concert qu’ils auraient organisé à leur retour de stages, et ce pour manifester l’ancrage de l’École dans la capitale de l’Alsace, naquit de ces rencontres. Je ne sais si le projet prit corps…
Mais la connaissance que ces entretiens m’ont permis d’avoir sur chaque élève, français ou étranger, au-delà des idées qu’ils suscitèrent pour m’aider à faire évoluer le dispositif de recrutement et de formation, m’a également ancré dans une considération : celle que je continue de porter aux élèves de l’École nationale d’administration que j’ai connus.
Si l’on examine les choses d’un simple point de vue statistique, le concours d’entrée à l’ENA se situe dans un taux de sélectivité à peu près identique à celui que l’on observe dans l’accès à beaucoup d’autres grandes écoles, qu’il s’agisse d’établissements préparant, pour partie, à des métiers publics, comme l’École polytechnique par exemple, ou à des fonctions privées, comme les écoles supérieures de management ou de commerce. Le taux de sélection, qui varie d’une année sur l’autre et dépend tout à la fois du nombre de postes ouverts et de celui des candidats présents à la première épreuve (celui des inscrits est moins significatif), se situe en moyenne à un candidat admis pour douze à quinze présents s’agissant du concours externe, à un sur six ou sept pour le concours interne, à un chiffre à peu près équivalent pour le troisième concours. Ainsi, en 2002, pour cinquante-huit postes proposés au titre du concours externe, six cent deux candidats se sont présentés à la première épreuve ; pour quarante-sept postes offerts au titre du concours interne, trois cent sept candidats étaient présents et pour onze postes ouverts dans le cadre du huitième concours, quatre-vingt-treize candidats se sont présentés. Même si les chiffres varient d’une année sur l’autre, depuis une dizaine d’années, le rapport entre les postes ouverts et le nombre de candidats présents demeure quasiment constant.
Par ailleurs, si l’on compare ces taux de réussite à ceux enregistrés dans d’autres concours de recrutement de la fonction publique d’État, hospitalière ou territoriale, ils n’ont en eux-mêmes rien de spécifique.
Ce qui, en revanche, constitue une caractéristique constante de l’ENA, c’est le haut degré de connaissances des élèves avant leur entrée à l’École et dont porte témoignage le niveau des diplômes acquis par les étudiants avant que d’être candidats au concours. La loi exige un diplôme de deuxième cycle pour pouvoir être candidat. Dans la réalité, il est exceptionnel que le titulaire d’une seule licence se présente aux épreuves de sélection. Je pense n’en avoir jamais rencontré.
La règle est en revanche celle d’un double cursus antérieur (grande école et études universitaires) ou bien de diplômes universitaires complétés par une formation dans une grande école, suivis d’une préparation spécifique au concours d’entrée. Comme la moyenne de succès de ceux qui accèdent à l’ENA à l’issue d’un seul concours est de l’ordre de 35 % environ, on comprend dès lors pourquoi l’âge moyen des lauréats issus du concours étudiant se situe aux alentours de 23 ou 24 ans, soit entre cinq et six années après l’obtention du baccalauréat.
Cette particularité distingue le concours de l’ENA de la plupart des autres systèmes de recrutement aux emplois d’administration générale. Si l’on ajoute à cette constatation l’étendue des programmes du concours d’entrée en droit, en économie, en culture générale, en questions sociales, européennes et internationales, en finances publiques, en langues ainsi que dans l’une des matières techniques choisies par le candidat parmi les onze inscrites au programme du concours, on comprend mieux alors l’intensité de la préparation que nécessite le succès à ces épreuves, ainsi que l’ascèse que le candidat doit savoir s’imposer pendant plusieurs années s’il souhaite se présenter au concours avec des chances sérieuses. La situation des candidats du concours interne et du troisième concours est très largement comparable : il faut, pour y réussir, faire des choix significatifs, renoncer souvent aux indemnités ou aux rémunérations que les candidats percevaient respectivement dans leur corps d’origine ou leur métier originel et se préparer intensément aux épreuves de sélection.
Tout cela mérite donc considération.
Même si de telles valeurs sont à l’opposé de celles que véhicule une société où l’exploit médiatisé, la réussite financière, le succès sportif jouissent d’une exceptionnelle considération populaire, saluons au passage tous ces candidats qui font l’effort d’une préparation longue et intense pour accéder à la haute administration. C’est une grande chance pour un pays que de savoir attirer vers le service public, vers l’ENA évidemment, mais aussi vers le métier d’enseignant, vers la fonction publique territoriale et hospitalière, ainsi que vers les corps techniques, des jeunes motivés et compétents.
Pourquoi alors ces critiques, cette défiance, voire ce discrédit qui, par vagues régulières, déferlent sur l’École nationale d’administration, les élèves qu’elle recrute et qu’elle forme ? La question est complexe, et on peut avancer au moins deux réponses.
L’une tient à l’organisation du recrutement lui-même, l’autre à des raisons plus vastes qui mettent en cause, souvent à bon escient, le fonctionnement général de l’État. Comme, avec le temps, la présence des anciens élèves de l’ENA dans l’appareil d’État s’est affirmée, même si plus de 80 % d’entre eux accomplissent l’intégralité de leur vie professionnelle au service de leur premier employeur, les parcours hasardeux de certains d’entre eux ont cristallisé vers eux la critique diffuse que les dysfonctionnements de l’État appellent ; ainsi l’idée s’est progressivement répandue que beaucoup de nos inadaptations provenaient de cette École et qu’au bout du compte, en la supprimant on réglerait du même coup nos problèmes.
Cette idée simpliste a fait son chemin.
J’avais moi-même conscience de toutes ces critiques ; je les partageais pour certaines d’entre elles. Cela a donné lieu à mon projet pour l’École.

Un projet pour l’École
Quand on considère l’École nationale d’administration dans la double dimension que le texte fondateur lui a confiée, l’organisation du recrutement – et non la décision de sélectionner qui, elle, relève du pouvoir souverain d’un jury –, ainsi que la formation à leur premier métier des hauts fonctionnaires de l’administration active et des corps de contrôle, trois constatations s’imposent et m’apparurent peu de mois après mon installation en ce début de l’année 1995. On note une trop grande consanguinité, en particulier s’agissant des élèves issus du concours étudiant, une inadaptation de la formation à la réalité d’une administration moderne et une insuffisante internationalisation. De ces constatations est né mon projet pour l’École : social, libéral, international.

Un projet d’ouverture sociale
La consanguinité excessive apparaissait à l’évidence dans les quelques chiffres déjà cités : composée à plus de 50 % de jeunes nés en Île-de-France, issus pour près des trois quarts d’entre eux de familles de cadres, formés à plus de 80 % par l’Institut d’études politiques de Paris, telle se présentait encore, à la fin des années 1990, la partie des élèves d’une promotion de l’ENA issue du concours étudiant. Et même si l’origine disciplinaire, sociale ou géographique des candidats reçus au titre du concours interne ou du troisième concours (50 % de la totalité d’une promotion) conduisait à nuancer la première observation, force était de constater le très grand décalage existant entre les réalités sociale, humaine et géographique de notre pays telles que les révèlent les différentes catégories socioprofessionnelles qui les composent d’une part, et la structure d’une classe d’élèves étudiants admis à l’ENA d’autre part.
Non évidemment qu’une promotion d’élèves, pas plus que toute autre classe d’étudiants se préparant dans les autres écoles de service public et dans les diverses fonctions qui structurent celui-ci – hospitalière, territoriale, technicienne – doive refléter la composition socioprofessionnelle de notre pays. L’intérêt des candidats pour le service public, les incitations familiales, les exemples fameux, toutes ces raisons et bien d’autres suffisent à expliquer de tels choix.
Pour autant, le prestige qui s’attache à l’École nationale d’administration confère aux données qui caractérisent l’origine de ses élèves une symbolique forte. « École de l’élite », fréquentes étaient les critiques qui, l’ayant ainsi dénommée, rappelaient à l’envi, chiffres à l’appui, la faible représentation à l’ENA d’élèves externes issus de familles d’ouvriers, d’employés, de commerçants, d’agriculteurs et plus généralement de jeunes issus de l’immigration.
Il y avait dans ce décalage quelque chose de profondément critiquable dans une démocratie sociale comme la France et de contradictoire avec les objectifs affichés par le général de Gaulle et Monsieur Michel Debré, au moment de la création de l’ENA en 1945.
De cette constatation naquit rapidement en moi la conviction qu’il convenait de réformer les préparations à l’ENA, de diffuser celles-ci sur le territoire national et de modifier également les concours d’entrée pour les ouvrir à un champ plus vaste de candidats.
Quand on considère le paysage universitaire français, plusieurs constatations s’imposent. Celle d’établissements diversifiés et très actifs dans des grandes villes notamment comme Lille, Rennes, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, Aix-Marseille, Lyon, Grenoble ou Strasbourg et… Paris évidemment. Celle aussi d’une mixité sociale beaucoup plus importante dans les universités que dans les classes préparatoires aux grandes écoles. Les raisons de cette situation sont multiples : maillage territorial intense des universités ou des centres délocalisés qui permettent à des jeunes issus de milieux peu fortunés de s’inscrire facilement dans un premier cycle de l’enseignement supérieur, coût élevé de la scolarité dans beaucoup de grandes écoles, diversité plus grande des cursus universitaires et donc des choix proposés à des bacheliers…
À cela s’ajoute le fait que, pour des raisons différentes, mais très présentes, les études universitaires, outre qu’elles sont socialement plus ouvertes, sont également beaucoup plus féminisées que celles développées dans les systèmes plus sélectifs.
Tout cela contribue à faire des universités, en France aujourd’hui, un ensemble où la diversité sociale est beaucoup plus grande que celle que l’on observe dans les autres établissements d’enseignement supérieur et notamment dans les grandes écoles.
Or, analysant attentivement les conditions dans lesquelles fonctionnaient les centres de préparation aux concours d’entrée à l’ENA dans quelques-unes des villes universitaires citées (Rennes, Bordeaux, Grenoble, Strasbourg et Paris) et observant l’origine des élèves qui y étaient inscrits, je dus me rendre à une double évidence : les candidats au concours externe inscrits dans ces centres étaient très peu nombreux et ceux qui y suivaient la préparation au concours interne, ou au troisième concours, ne s’y inscrivaient que parce qu’ils s’y trouvaient contraints, pour un nombre significatif d’entre eux, la plupart préférant suivre la préparation – excellente au demeurant – qui fonctionnait à Paris dans l’orbite du ministère de l’Économie et des Finances.
Une telle situation révélait donc une très forte centralisation de l’ensemble du dispositif et aboutissait, de mon point de vue, à une insuffisante hétérogénéité sociale, géographique et disciplinaire des candidats aux concours d’entrée.
Or, dans le même temps, l’analyse attentive des résultats nationaux aux épreuves du baccalauréat et de l’évolution du nombre et de l’origine des étudiants inscrits dans les universités mettait en évidence deux réalités : la première révélait que sur six mille mentions « très bien », délivrées en moyenne chaque année aux titulaires du baccalauréat général ou technique, 20 % d’entre eux environ entraient à l’université ; les 80 % restant s’inscrivant, classiquement, quant à eux, dans une classe préparatoire aux grandes écoles ou dans des établissements à accès réglementé.
L’idée d’attirer vers des préparations délocalisées aux concours d’entrée à l’ENA et disposant de moyens renforcés, des étudiants de qualité ayant reçu dans les universités de leur région une formation solide, m’apparut comme un moyen de diversifier les recrutements et de mettre un terme à l’excessive centralisation parisienne.
Pour aboutir à un tel résultat, trois conditions devaient être remplies.
Il fallait tout d’abord mobiliser les financements nécessaires à la prise en charge des étudiants qui, leur diplôme de deuxième cycle obtenu, pourraient, sur la base de critères académiques – l’excellence de leurs résultats – et sociaux – le niveau de leurs ressources – bénéficier d’une bourse de préparation aux concours d’entrée à l’ENA, éventuellement pendant deux ans, lorsque leur discipline de spécialité était éloignée de celles sur la base desquelles le concours d’entrée est organisé ; de telles bourses existaient déjà, financées sur le budget de l’ENA. Mais outre leur nombre restreint (vingt-cinq à trente par an), leur faible montant (l’équivalent de quatorze mille francs par an, référence 1996), leur distribution s’effectuait selon des critères mal définis, sans projet global.
Pour financer ces bourses dites de mérite que j’avais souhaité fixer au montant maximum autorisé de quarante mille francs par an (référence 1996), il convenait bien entendu d’obtenir des autorisations nouvelles, ou bien de « gager », comme on dit en langage budgétaire, les sommes nouvelles, nécessitées par cette politique de diversification sociale des candidats aux concours d’entrée à l’ENA, par des économies réalisées sur des chapitres budgétaires de l’établissement. Le coût maximum estimé de l’ensemble de la mesure était de 7,8 millions de francs annuels en « régime de croisière », pour autant que l’on admît que tous les bénéficiaires des bourses dussent en recevoir le service pendant deux ans. Ce qui ne pouvait, évidemment, constituer la totalité de l’effectif, cette règle de deux ans n’ayant été imaginée que pour permettre à ceux des candidats les plus éloignés par leur formation initiale des disciplines administrative, juridique et économique, de disposer d’un long délai pour se préparer convenablement au concours et compenser ainsi leur handicap initial dans ces matières.
Je chiffrai donc le coût de la mesure à 5,5 millions de francs l’an. Or il existait dans le budget de l’École un crédit partiellement inemployé : celui prévu depuis longtemps et annuellement reconduit pour financer les deux années de préparation au concours d’entrée ouvertes à des fonctionnaires non titulaires du baccalauréat et dont le nombre a fortement décru depuis la généralisation de la délivrance de ce premier grade de l’enseignement supérieur3. Dès lors, en affectant les sommes ainsi non employées, augmentées de celles également épargnées par le fait que tous les emplois ouverts au titre du cycle préparatoire à l’ENA ne sont pas tous pourvus, ainsi que de celles correspondant aux bourses spécifiques distribuées par l’École, qui, à l’évidence, devaient être soumises au nouveau dispositif, j’avais réussi à trouver près des deux tiers de la somme nécessaire au financement de mon projet. Mais les choses traînaient… jusqu’à ce que, au hasard d’une rencontre, le ministre de l’Éducation, Monsieur Claude Allègre, dont je ne relevais pas, et la directrice générale des enseignements supérieurs, Madame Francine Demichel, qui siégeait au conseil d’administration de l’ENA, me disent tout l’intérêt qu’ils portaient à mon projet et qu’ils étaient disposés à financer sur leur budget ces bourses de mérite.
Ainsi assuré du financement de mon initiative et partageant également avec Monsieur Claude Allègre et Madame Francine Demichel la conviction que cet élargissement du vivier des candidats au concours d’entrée à l’ENA à des étudiants issus des universités et distingués pour leur parcours académique ne produirait son plein effet que si les règles du concours – à l’écrit comme à l’oral – étaient modifiées, je décidai de m’engager dans cette voie.
Pour que le système fût cohérent, avec l’objectif recherché d’une diversification disciplinaire de l’origine des candidats et des reçus au concours d’entrée à l’École nationale d’administration, il convenait, en effet, de faire évoluer les règles de sélection à l’entrée de l’École et de donner à chacun des candidats la possibilité de faire la preuve de son excellence dans sa matière de spécialité, quelle qu’elle fût.
Il fallait doter celle-ci d’un coefficient élevé, de sorte que chacun pût compenser sa relative et éventuelle faiblesse dans les matières dont il avait été par sa formation antérieure le plus éloigné (droit, économie, finances publiques) grâce à une prise en compte intégrale de ses bons résultats dans sa discipline de référence (histoire, lettres classiques ou modernes, physique, biologie, mathématiques, sociologie…).
Toutes les études que j’avais fait conduire sur ce point et toutes les simulations que nous avions opérées révélaient en effet que, faute d’être affectée d’un coefficient élevé (de 6 au mieux, de 4 au moins), cette épreuve de spécialité ne serait pas discriminante et ne permettrait pas aux candidats scientifiques, littéraires, sociologues… issus des universités de compenser – même au terme d’une préparation de deux ans au concours d’entrée à l’École à l’issue de leur diplôme de deuxième cycle dans la matière considérée – leur moins grande maîtrise dans les disciplines juridiques ou économiques notamment4.
S’agissant de l’épreuve de culture générale en revanche, elle ne me paraissait pas devoir présenter de difficultés particulières pour ces étudiants brillants : chacun sait, en effet, que la délivrance d’une mention « très bien » ou « bien » au baccalauréat, prolongée par un parcours académique à l’université dont l’attribution d’une bourse à l’étudiant concerné consacrait le très bon niveau, caractérise toujours une véritable curiosité intellectuelle : c’est celle-ci que sanctionne à l’écrit l’épreuve dite de culture générale.
Pour que l’objectif de diversification des origines disciplinaires des élèves admis au concours d’entrée à l’ENA fût atteint, il fallait donc modifier les règles du concours, c’est-à-dire entreprendre ce long cheminement de conviction qui part de l’équipe dirigeante vers les principaux membres du conseil d’administration, se dirige vers la tutelle sous son aspect le plus administratif, c’est-à-dire la direction générale de l’administration et de la fonction publique et englobe aussi les cabinets ministériels concernés ; il en est plusieurs : celui du ministre de la Fonction publique, celui du ministre des Finances ainsi que le cabinet du premier ministre. Dès le mois d’avril 1996, je décidai d’entreprendre cette réforme ; elle devait, sur ce point, aboutir plus de trois ans plus tard, le 13 octobre 1999, hélas largement amoindrie par rapport à l’ambition initiale puisque, en dépit pourtant d’un vote favorable du conseil d’administration de l’École, qui avait fixé à 4 le poids de la matière dite de spécialité librement choisie par le candidat, ce coefficient fut
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